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Le référendum contre le paquet Berset est déposé. Clivages inédits à gauche et dans le milieu patronal

Les syndicats entrent dans l’arène
PHILIPPE BACH

Retraites X Quelque 58 000 si-
gnatures validées (pour 70 000 
paraphes récoltés) ont été dépo-
sées hier à la Chancellerie fédé-
rale contre Prévoyance vieillesse 
2020. Le peuple devrait donc 
voter sur deux aspects de cette 
réforme des retraites: l’aug-
mentation de la part de la TVA 
affectée à l’AVS et qui fait l’ob-
jet d’un vote automatique, 
mais aussi le passage de 64 à 
65 ans de l’âge de la retraite 
pou r les fem mes, le poi nt 
d’achoppement principal (mais 
pas le seul) de cette opposition 
syndicale au paquet Berset.

Sur les 70 000 signatures ré-
coltées, les trois quarts d’entre 
elles ont été recueillies en Suisse 
romande et au Tessin. Le solde 
provient de Suisse alémanique, 
principalement de Berne, Bâle 
et Zurich.

Référendum féministe
Les référendaires ont donné de 
la voix lors d’un point de 
presse afin de répondre aussi 
aux grandes centrales syndi-
cales qui ne goûtent guère 
cette fronde de la base (voir ci-
contre). Sur le fond d’abord. 
Prévoyance vieillesse 2020 est 
assimilé à une capitulation en 
rase campagne, selon Jocelyne 
Haller, membre de Solidarités 
et député d’Ensemble à gauche 
au Grand Conseil genevois.

Un avis partagé par la pré-
sidente de la Jeunesse socia-
liste, Tamara Funiciello: «Ce 
paquet va à rebours du bon 
sens. Il faudrait baisser l’âge 
de la retraite et non l’augmen-
ter pour les femmes, la gauche 
doit de nouveau oser défendre 
une réduction du temps de 
travail.»

Michela Bovolenta, membre 
du comité Femmes contre Pré-
voyance viei l lesse 2020, a 
quant à elle insisté sur le fait 
que les femmes gagnent tou-
jours moins que les hommes, 
le différentiel étant de 20% 
pour les salariés alors que ce-
lui-ci s’aggrave au niveau des 
retraites, avec un écart de 
37% pour les rentes servies. 
«Et même de 63% si on consi-
dère le seul deuxième pilier.»

Les critiques portent égale-
ment su r la  for me.  H ier, 
l’Union syndicale suisse a lan-
cé un comité de syndicalistes 
favorables au paquet Berset 
(voir ci-contre). Agostino Sol-
dini, membre du comité réfé-
rendaire, a haussé le ton: 
«Quand on regarde le soi-di-
sant comité syndical romand 
favorable à la réforme, on 
trouve surtout des syndica-
listes retraités et même une 
ancienne conseillère fédérale 
(Ruth Dreifuss, ndlr) qui a 
quitté cet univers il y a vingt-
cinq ans pour le Palais fédé-
ral.» En revanche, du côté des 
référendaires, «on trouve les 
syndicalistes qui se sont bat-
tus pour les travailleurs de 
Merck Serono ou de Novartis, 
ceux du mouvement de la 
fonction publique genevoise 
ou ceux des ateliers CFF au 
Tessin, bref, toutes les luttes 
qui ont compté ces dernières 
années».

La configuration politique 
sera très spéciale, admet Ales-
sandro Pelizzari, au nom de la 
Communauté genevoise d’ac-
tion syndicale. Les fronts poli-
tiques seront très différents se-
lon que l’on se retrouve d’un 
côté ou de l’autre de la barrière 
de rösti.

Clivages
En Suisse alémanique, les syn-
dicats soutiennent le projet et 
l’opposition vient des bancs de 
la droite dure et des milieux 
économiques. Inversement, en 
Suisse romande, l’extrême 
droite n’en fait pas vraiment 
une priorité, les milieux écono-
miques soutiennent le compro-
mis des Chambres et les politi-
c iens du PL R qu i ava ient 
donné de la voix contre ce plan 
sont désormais suroccupés par 
la campagne pour la succes-
sion de Didier Burkhalter.

Mais qu’adviendra-t-il en 
cas de victoire du référendum? 
«Nous sommes dans une posi-
tion défensive», admet Agosti-
no Soldini, mais des pistes 
existent, relève-t-il tout en re-
fusant le catastrophisme de ses 
adversaires: «On nous annon-
çait une AVS déficitaire, elle a 
réalisé 439  millions d’excé-
dents l’an passé.» I

PRIX
TEST D’ABSTINENCE CHER
Reprendre le volant après 
avoir été pincé pour conduite 
en état d’ivresse peut coûter 
cher. Les tests d’abstinence, 
obligatoires pour les cas les 
plus graves, sont dispen-
dieux, dévoile le Surveillant 
des prix. L’intéressé en a au 
moins pour 560 francs. ATS

ÉNERGIE
LES RAISONS DU VOTE
La sortie du nucléaire et la 
protection de l’environne-
ment ont été des facteurs dé-
terminants pour les partisans 
de la Stratégie énergétique 
2050 acceptée en mai. Dans 
le camp du «non», les coûts 
ont pesé dans la balance, se-
lon une analyse VOTO. ATS

La balade des Sages heureux

Conseil fédéral. La course d’école 
du Conseil fédéral a débuté hier en 
Argovie par un temps caniculaire. 
La présidente Doris Leuthard a 

fait visiter son canton à ses collè-
gues, de Zofingue à Brugg en pas-
sant par Wildegg et Lenzbourg.  
 ATS/KEYSTONE

Berne devrait mieux informer
Administration X La Suisse est 
championne du monde des ac-
cords de libre-échange et le par-
lement a dû en approuver de 
plus en plus. Certains font tou-
tefois grincer des dents. Selon la 
commission de gestion du Na-
tional, le Conseil fédéral fait 
bien son travail, mais il faut 
améliorer l’information.

Depuis qu’un nombre crois-
sant de traités est conclu avec 
des pays du Sud, des organisa-
tions d’aide au développement 
et de défense de l’environne-
ment s’inquiètent des effets né-
gatifs qu’ils pourraient avoir 
pour la population locale. Les 
milieux paysans craignent de 
leur côté que le projet de texte 
entre les Etats-Unis et l’Union 
européenne n’augmente la 

pression sur les agricultures na-
tionales.

Les commissions de gestion 
du parlement ont donc décidé de 
s’intéresser de plus près au sujet 
et ont commandé en 2015 une 
évaluation au Contrôle parle-
mentaire de l’administration. 
Selon ses résultats dévoilés hier, 
la Confédération n’analyse pas 
suffisamment les effets des ac-
cords projetés et il n’y a pas de 
suivi systématique de l’impact 
réel des traités conclus.

Il est très difficile d’évaluer 
les effets directs d’un accord de 
libre-échange sur le commerce 
extérieur de la Suisse, montre 
encore une étude de l’institut 
BakBasel. Mais les informations 
du Conseil fédéral au parlement 

sont souvent très formalisées et 
peu détaillées.

Sur un autre thème, les ser-
vices de Doris Leuthard au-
raient dû mieux communiquer 
sur le choix de l’entreprise Se-
rafe pour percevoir la redevance 
radio-TV. Les commissions par-
lementaires de gestion auraient 
aimé que le Département fédé-
ral de la communication (DE-
TEC) s’implique davantage.

Le mandat de perception de 
la redevance pour les années 
2019-2025, lorsqu’elle sera gé-
néralisée à tous les ménages et 
entreprises, a été attribué ce 
printemps à l’entreprise zuri-
choise Serafe. Basée à Fribourg, 
Billag, qui avait le mandat de-
puis 1998, a été écartée. ATS

Les référendaires ont déposé quelque 58 000 signatures validées, hier à Berne. KEYSTONE

TROIS QUESTIONS À THOMAS ZIMMERMANN

Le «non» de droite à Prévoyance 
vieillesse 2020 prend de l’ampleur. 
Dans une optique syndicale, le fait 
que les référendaires incarnent un 
«non» de gauche ne peut-il pas être 
utilisé par les syndicats pour faire 
pendant au «non» des milieux éco-
nomiques alémaniques?
Si on lit la presse alémanique, on 
constate que les plus farouches ad-
versaires de la réforme sont les mi-
lieux économiques et la droite patro-
nale du parlement. Ils combattent le 
projet à cause de l’augmentation de 
l’AVS. Aujourd’hui, les médias alé-
maniques sur internet ont ignoré le 
référendum. En cas de refus par le 
peuple de ce paquet, il sera compris 
comme un «non» de droite. Et cela 
ouvrira la porte à des attaques contre 
l’AVS, financièrement fragilisée.

En cas de refus du projet, l’USS  
dispose-t-elle d’un plan B?
A ce stade, nous mettons tout en 
œuvre pour gagner ce vote devant 
le peuple. Donc il est assez logique 
de ne pas s’aventurer sur ce ter-
rain. En cas de «non», nous com-
muniquerons notre position le 
jour de la votation.

Quel type de campagne allez-vous 
mener?
Nous lançons aujourd’hui un co-
mité unitaire regroupant les faî-
tières syndicales et les associa-
tions d’employés pour défendre 
Prévoyance vieillesse 2020. C’est 
une manière de rappeler que les 
fédérations syndicales sont unies 
et défendent toutes ce projet. 
 PROPOS RECUEILLIS PAR PHB

THOMAS ZIMMERMANN

Porte-parole de l’Union 

syndicale suisse (USS)

«Il faudrait 
baisser l’âge  
de la retraite  
et non  
l’augmenter 
pour les 
femmes» 

Tamara Funiciello


